Compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 4 Juin 2021
Présents : LANGLADE Rose, GIACOMIN Marie-Christine, ROBERT Laurianne, BROCHET Jean-Luc, DUTILH Christian, FAURE Patrice, GRANDCLAUDON Bernard, LABAT Alcide, MAHIEU Ludovic.
Excusés : IRAZOQUI Maïlys.
La séance est ouverte à 19H00.
Ordre du Jour :
· Convention pôle retraites et protection sociale
· Avenants au MAPA du Presbytère

· Subvention du budget principal au multiple rural

· DM n°1 sur le budget principal et le multiple rural

· SYDEC : motion « Hercule »
· Périmètre SAGE Midouze
· Subvention 2021 à l’association des Amis du Patrimoine de Guinas-Cachen

· Vente lots 2,4 et 8

· Participation fournitures scolaires APE Collège Georges Sand

· Organisation des élections

· Questions diverses 
1. Lecture du PV de la dernière réunion : approuvé à l’unanimité.
2. Convention Pôle Retraites et Protection Sociale
Madame le Maire fait lecture de la convention à reconduire jusqu’en 2022.
Les élus n’ayant pas de commentaires, valident la reconduction de la convention 2020-2022 et autorisent Madame le Maire à la signer.
3. Avenants au marché du Presbytère
Madame le Maire informe les élus d’un avenant au lot n°6 validé par décision du Maire, comme suit :
« Le Maire de CACHEN, 


Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles R 2194-1 et suivants du Code de la Commande Publique,

Vu la délibération n° 13-2020 du 23 mai 2020, attribuant les délégations au Maire,

Vu la décision n° 002-2020 portant attribution des lots,

DECIDE

Article 1 :  De signer un nouvel avenant au marché de réhabilitation du Presbytère :

Pour le lot n°6 pour prendre en compte une moins-value relative à la modification de la porte de communication à l’entrée de l’appartement, dont le montant de l’avenant est fixé
à -270,00€ HT et une moins-value relative à la modification de la fourniture des volets, dont le montant de l’avenant est fixé à -2 499,00€ HT, soit un total de – 2 769,00€ HT.

	Montant du marché initial
	31 101,50 € HT

	Montant de l’avenant n°1
	- 2 769,00 € HT

	Nouveau montant du marché du lot 2
	28 332,50 € HT


Madame le Maire expose par ailleurs, les avenants en plus-value aux lots 3 et 9 sont à valider par les élus, qui à l’unanimité des membres présents, décident :  
- de conclure l’avenant au lot n° 3 pour prendre en compte une plus-value relative à la pose d’un portique au rez-de-chaussée et le renfort d’entrait de ferme à l’étage, dus à l’affaissement de la toiture, non prévue dans le contrat initial dont le montant de l’avenant est fixé à 7 148,20€ HT.

	Montant du marché initial
	7 649,80 € HT

	Montant de l’avenant n°1
	7 148,20 € HT

	Nouveau montant du marché du lot 3
	14 798,00 € HT


- de conclure l’avenant au lot n° 9 pour prendre en compte une plus-value relative à la fourniture et pose d’un isolant de sol, non prévue dans
le contrat initial dont le montant de l’avenant est fixé à 2 288,00€ HT.

	Montant du marché initial
	18 042,05 € HT

	Montant de l’avenant n°1
	2 288,00 € HT

	Nouveau montant du marché du lot 3
	20 330,05 € HT


4. Subvention au budget annexe du Multiple Rural (budgets 2021)

Considérant que les recettes prévisionnelles d’exploitation du budget annexe du Multiple Rural pour l’exercice 2021 sont insuffisantes pour équilibrer la section dépenses d’exploitation du budget primitif 2021, 

Madame le Maire propose à l’Assemblée d’approuver une subvention du budget principal au budget du multiple pour un montant de 3 600 €.
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :
 - APPROUVE le versement d’une subvention d’équilibre de 3 600€ sur l’exercice 2021 au budget annexe du Multiple Rural comme suit :

FONCTIONNNEMENT
	Dépenses (BP 71100)
	Recettes (BP 71102)

	Article-Chapitre
	Montant
	Article-Chapitre
	Montant

	657364
	 3 600,00
	774
	3 600,00


5. DM n°1 – Subvention exceptionnelle au budget annexe du Multiple Rural

Considérant des dépenses imprévues au budget annexe du Multiple Rural sur l’exercice 2021 (explosion du disjoncteur, remplacement des extincteurs, alarme…),
Considérant que les crédits sont insuffisants,

Madame le Maire propose à l’Assemblée d’approuver une subvention exceptionnelle du budget principal au budget du Multiple pour un montant de 3 740 €.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :
 - APPROUVE le versement d’une subvention d’équilibre de 3 740€ sur l’exercice 2021 au budget annexe du Multiple Rural comme suit :
FONCTIONNNEMENT (Budget Principal)

	Dépenses 
	Recettes 

	Article-Chapitre
	Montant
	Article-Chapitre
	Montant

	022 (022)  
	- 3 740,00
	
	

	657364 (65)
	+ 3 740,00
	
	


FONCTIONNNEMENT (Budget du Multiple)
	Dépenses 
	Recettes 

	Article-Chapitre
	Montant
	Article-Chapitre
	Montant

	61521(011)  
	 3 240,00
	774(77)
	3 740,00

	6226 (62)
	    500,00
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	3 740,00
	
	3 740,00


6. Motion projet « Hercule »

Madame le Maire expose aux élus : 

Le projet de restructuration d’EDF, baptisé « Hercule », doit conduire à la création de trois entités distinctes. Parmi ces trois entités, EDF « Vert » regrouperait les activités commerciales du groupe, celles d’Enedis et les énergies renouvelables. Si la recherche de solutions pour accompagner EDF dans sa mutation face aux défis de l’avenir est légitime, l’ouverture d’EDF vert à un actionnariat privé massif pourrait casser la dynamique d’investissement d’Enedis, affecter la qualité des services publics de distribution qui lui sont confiés par les collectivités locales concédantes, et conduire à un renchérissement du prix de l’électricité pour financer les versements de dividendes aux nouveaux actionnaires privés, pénalisant les consommateurs, déjà massivement confrontés à de graves difficultés.

En tout état de cause, le SYDEC déplore l’absence totale d’information des territoires, et a fortiori de concertation avec eux, en premier lieu avec les autorités organisatrices de la distribution d’électricité, pourtant propriétaires des réseaux.

 Le 20 janvier 2021, les élus du conseil d’administration de la FNCCR, dont le SYDEC est un membre historique, ont adopté une motion visant à alerter le Gouvernement quant à leurs inquiétudes, dans un contexte où la distribution d’électricité n’a jamais été aussi déterminante pour assurer la pleine relance économique et s’engager collectivement dans la transition énergétique. 

 Plus que jamais, assurer la qualité de la distribution

La crise actuelle met en évidence l’importance de la distribution d’électricité pour l’ensemble des activités économiques, pour la cohésion sociale et territoriale, mais aussi pour la transition écologique.

Les autorités organisatrices de la distribution d’énergie (AODE), membres de la FNCCR, assurent le contrôle local des activités d’Enedis et de sa politique d’investissement. De surcroît, elles investissent aussi massivement chaque année pour moderniser et développer leurs réseaux.

Dans ce contexte, il appartient aux territoires d’être pleinement associés à l’élaboration du projet Hercule, celui-ci conduisant à remettre en cause l’indépendance financière d’Enedis, le gestionnaire en monopole des réseaux locaux d’électricité dans 95 % de l’hexagone. Malheureusement, ce projet, annoncé par EDF, n’a fait l’objet d’aucune concertation avec les premières concernées, les AODE (syndicats énergie, métropoles, etc…) ; ce que déplore le SYDEC, et ce qui laisse présager des scénarios faisant l’impasse sur l’intérêt général.

De fait, la Présidente d’Enedis, Marianne Laigneau, a indiqué à l’Assemblée générale de la FNCCR que dans ce scénario, Enedis devrait rester à 100 % une filiale d’« EDF vert » ; aucune information officielle n’a, en revanche, été donnée à ce jour sur la répartition du capital de cette holding, alors que cette structure capitalistique sera déterminante quant aux orientations de la gouvernance future de la distribution d’électricité.

L’ouverture du capital de la maison-mère d’Enedis fait courir un risque à la gouvernance locale et, plus largement, aux intérêts des usagers.

Conformément au cadre défini par une directive européenne pour les gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité, Enedis resterait en effet soumis au droit de supervision économique attribué à sa maison mère – aujourd’hui EDF, demain « EDF vert ». Une grande vigilance s’impose donc, quant au scénario qui résulterait de la combinaison entre cette subordination financière et l’entrée au capital de la maison-mère d’investisseurs davantage préoccupés du rendement financier de leurs avoirs que de l’intérêt général énergétique de nos territoires.

L’attractivité d’EDF vert pour des investisseurs financiers exercerait par ailleurs un appel d’air à la hausse du tarif d’utilisation des réseaux (TURPE), de façon à permettre à Enedis de relever le niveau de dividendes versés à sa maison mère. Une telle évolution limiterait la capacité d’investissement d’Enedis et aboutirait à un renchérissement du prix de l’électricité lésant les consommateurs. En outre, elle pourrait induire une remise en cause des droits de propriété des collectivités sur les réseaux dans la mesure où ceux-ci limitent le montant du TURPE. Cela priverait alors les territoires des moyens d’assurer la régulation locale de la distribution d’électricité, de l’intégrer dans leurs politiques de transition énergétique et serait sans aucun doute extrêmement défavorable à l’intérêt général.

Le SYDEC rappelle aussi que si le capital de la maison-mère d’Enedis était ouvert à l’actionnariat privé, la robustesse du monopole légal qui lui est attribué pourrait être contestée ; le capital d’Enedis doit demeurer public pour préserver le rôle d’Enedis dans le système de la distribution publique d’électricité.

La péréquation tarifaire doit être préservée, notamment avec les territoires ultra-marins, via le tarif réglementé de vente

Le SYDEC demande enfin des précisions sur la façon dont EDF-SEI (systèmes électriques insulaires) pourra continuer à assurer, grâce à la péréquation tarifaire, la distribution et la fourniture d’électricité dans les zones non interconnectées, et plus généralement, comment la pérennité des tarifs réglementés de vente sera garantie par un groupe EDF orienté de plus en plus exclusivement vers la recherche de profit financier.

Ainsi, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des voix, 

- DECIDE d’adopter la motion sus-présentée et de la transmettre Syndicat Mixte Départementale d’Equipement des Communes des Landes. 

7. Modification du périmètre SAGE Midouze

Madame le Maire expose que la précédente commission locale de l’eau (CLE) a validé le projet d’ajustement du périmètre du SAGE Midouze, afin de le rendre cohérent avec les limites hydrographiques du bassin versant de la Midouze.

Cette modification concerne 22 communes (11 dans les Landes et 11 dans le Gers) qui sont partiellement comprises dans le bassin hydrographique de la Midouze, mais ne figurent pas dans l’arrêté interpréfectoral de périmètre.

Considérant qu’il y a lieu de réviser le périmètre du SAGE Midouze pour le rendre cohérent avec les limites du bassin hydrographique de la Midouze,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des voix, 

- EMET un avis favorable sur le périmètre révisé du SAGE Midouze. 

8. Subvention 2021 Association des Amis du Patrimoine de Guinas-Cachen

Madame le Maire expose à l’Assemblée que :

Vu la délibération n°26-2021 octroyant notamment à l’association des Amis du Patrimoine de Guinas-Cachen une subvention de 6 400€,

Considérant que cette somme devait couvrir des dépenses pour des travaux de restauration de l’Eglise de Guinas, que la commune prend en définitive en charge,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des voix, 

- ANNULE la subvention de 6 400€ inscrite en faveur de l’association des Amis du Patrimoine de Guinas-Cachen,

- DIT que la somme totale des subventions à verser est de 1 795€.
N.B : La subvention au Comité des Fêtes sera doublée si les mesures sanitaires leur permettent de maintenir le programme prévu des manifestations.
9. Vente des lots 2,4 et 8

Suite à l’annulation de vente des lots 2 et 4, de nouveaux acquéreurs ont postulé, respectivement Monsieur De Jesus pour le lot 2 et Monsieur Llerena pour le lot 4.

Le lot 8 a également été sollicité par Monsieur Fabre.

Les compromis de vente sont en cours de rédaction à l’étude Bernadet à Roquefort.
10. Participation fournitures scolaires APE Collège Georges Sand

Comme chaque année, le Conseil des parents d’élèves de Roquefort nous a fait parvenir un courrier listant le montant des fournitures scolaires par classe, pour la rentrée 2021/2022 du collège George Sand de Roquefort.

Le Conseil Municipal, appelé à se prononcer sur la participation de la commune, à l’unanimité :

- DÉCIDE de rembourser à 100% le coût des achats des fournitures scolaires des enfants domiciliés sur la commune fréquentant le collège George Sand de Roquefort. La commune règlera donc directement la facture qui sera présentée à la rentrée par l’association des Parents d‘élèves de Roquefort.

- DIT que pour les autres familles, la participation communale sera donnée en fonction de la classe fréquentée et en fonction des barèmes fournis par l’APE, sur présentation d’un justificatif de dépenses et d’un RIB.

11. Organisation des élections des 20 et 27 juin

Le bureau sera ouvert de 8H à 18H.

En raison du double scrutin (départementales et régionales) un appel à bénévoles a été lancé, pour renforcer l’équipe municipale.

Le circuit sera fléché et une permanence des assesseurs sera bientôt adressée à tous les membres du bureau.
12. Questions diverses
- Eclairage lotissement et aire de jeux : 
La société FONROCHE nous a soumis des devis pour une installation solaire.
Ce projet reste pour le moment en attente (on va revoir aussi avec le SYDEC).
- AML : plusieurs sièges aux commissions ARS sont proposés aux élus.
Madame le Maire et le 1er adjoint se positionnent pour le Conseil Territorial de Santé ARS des Landes (collège des communes).

- La vente de bois a été reportée à l’automne 2021. Madame le Maire contactera Mme Picard pour se renseigner sur le prix de vente.
- Monsieur et Madame LARRIEU demandent un entretien du chemin communal à proximité de leur propriété. Le Conseil Municipal propose une rencontre pour discuter des modalités.
- Monsieur Tillette demande des piégeages de renard, car il a eu plusieurs dégâts. Les chasseurs s’en occupent.
La séance est levée à 21H30.
